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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE ROSEMÈRE 
 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil tenue à 19 h 30 en la salle du Conseil 
de l’hôtel de ville, 100, rue Charbonneau, le lundi 22 août 2022. 
 
 
SONT PRÉSENTS : Le maire Eric Westram 
 

Les conseillers Marie-Elaine Pitre 
 Carla Brown 
 Stéphanie Nantel 
 René Villeneuve 
 Melissa Monk 
 Philip Panet-Raymond 

  
ÉGALEMENT PRÉSENTS: Le greffier adjoint Me Alexandre Bélisle 
         La directrice générale         Me Catherine Adam 
 intérim 
 
À 19 h 31, Monsieur le Maire constate le quorum et ouvre la séance ordinaire du 
Conseil.  
 
1 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
2022-08-274 
1.1 SÉANCE ORDINAIRE DU 22 AOÛT 2022 
 

Sur proposition du maire Eric Westram, appuyée par la conseillère Stéphanie 
Nantel, il est 
 
RÉSOLU que l’ordre du jour présenté aux membres du Conseil pour la présente 
séance soit adopté. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
 

2 ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 
2022-08-275 
2.1 SÉANCE ORDINAIRE DU 11 JUILLET 2022 
 

Sur proposition du maire Eric Westram, appuyée par la conseillère Stéphanie 
Nantel, il est 
 
RÉSOLU que le procès-verbal de la séance ordinaire du 11 juillet 2022 soit adopté 
sans être lu, chacun des membres du Conseil en ayant reçu copie avant la veille 
de la présente. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 
 

2022-08-276 
2.2 SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 15 AOÛT 2022 
 

Sur proposition du maire Eric Westram, appuyée par la conseillère Stéphanie 
Nantel, il est 
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RÉSOLU que le procès-verbal de la séance extraordinaire du 15 août 2022 soit 
adopté sans être lu, chacun des membres du Conseil en ayant reçu copie avant la 
veille de la présente. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
 
3 CORRESPONDANCE OFFICIELLE 
 
2022-08-277 
3.1 DÉPÔT DE CORRESPONDANCE DE REMERCIEMENTS DE LA 

CROIX-ROUGE 
 

Dépôt d’une correspondance de remerciements de la Croix-Rouge. 
 
 
4 URBANISME 
 
4.1 DEMANDES DE DÉROGATION MINEURE 
  
 Aucun point. 

 
 

2022-08-278 
4.2 PLANS D’INTÉGRATION ET D’IMPLANTATION ARCHITECTURALE (P.I.I.A.) 
 

 CONSIDÉRANT le Règlement 804 sur les plans d’intégration et d’implantation 
architecturale (P.I.I.A.); 
 
CONSIDÉRANT les demandes de permis de construction, reconstruction, 
modification et affichages traitées par le service permis et inspections; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations du Comité consultatif d’urbanisme (C.C.U.) 
datées du 20 juillet 2022 et de madame Marilyn Vigneault, inspectrice en bâtiment; 
 
PAR CONSÉQUENT 
 
Sur proposition de la conseillère Stéphanie Nantel, appuyée par le conseiller René 
Villeneuve, il est 
 
RÉSOLU  
 
a) D’approuver l’affichage commercial sur bâtiment, sur poteau, directionnelles et 

pour le service à l’auto du restaurant Benny & Co, situé au 194, boulevard 
Labelle; 

b) D’approuver l’affichage commercial sur socle pour le commerce situé au 
232, boulevard Labelle, à la condition que le gris soit utilisé comme couleur 
pour le logo et le lettrage de l’enseigne; 

c) D’approuver la modification du revêtement extérieur sur les quatre façades par 
le remplacement de la brique de couleur grise pour la pierre Rinox Novello de 
couleur silver white, de la brique Rinox Romania de couleur silver white et de 
l’aluminium Rialu Tiago de couleur chêne gris pour la propriété située au 
232, boulevard Labelle; 

d) D’approuver les modifications extérieures du bâtiment commercial et de l’aire 
de stationnement ainsi que l’ajout d’enseignes pour le commerce situé au 
214, boulevard Labelle, à la condition qu’une seule couleur dominante soit 
utilisée pour l’enseigne sur socle; 
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e) D’approuver la modification apportée à l’aménagement paysager du projet de 
développement Rosenbloom approuvé par la résolution 2017-01-007 f), avec 
les conditions suivantes :  

- qu’une clôture soit ajoutée là où la hauteur du mur de soutènement le 
requiert, soit la portion derrière le jumelé le plus près de la rue 
Langloiserie et; 

- que des arbres soient ajoutés dans la zone tampon conformément au 
nombre et aux espèces demandés par l’inspectrice en foresterie 
urbaine; 

f) D’approuver l’agrandissement par l’ajout d’étage et le changement complet des 
revêtements extérieurs pour la propriété située au 379, rue du Coteau, à la 
condition que le matériau utilisé pour recouvrir le pignon au-dessus de la porte 
de garage et la portion du mur extérieur sous les fenêtres du deuxième étage 
soit du bois ou un produit dérivé du bois de même couleur que le revêtement 
composite cellulaire qui était proposé, soit la couleur perle (blanc/crème); 

g) D’approuver l’affichage commercial sur poteaux pour le commerce Orthodontie 
Rive-Nord situé au 481, chemin de la Grande-Côte, à la condition que le 
lettrage soit bleu foncé et le logo un camaïeu de gris; 

h) D’approuver l’opération cadastrale visant la subdivision du lot 2 778 749 en 
deux, tel que soumis sur le plan projet d’implantation et de lotissement pour la 
résidence située au 306, rue Perrault, à la condition que le solde du lot 
2 778 749 où est situé le bâtiment principal soit joint au lot 2 778 778.  

  
  
 La conseillère Marie-Elaine Pitre demande le vote pour le paragraphe h); 
  
 Les conseillers René Villeneuve, Carla Brown, Philip Panet-Raymond et Melissa 

Monk votent pour l’adoption de la résolution; 
 

 Les conseillères Marie-Elaine Pitre et Stéphanie Nantel votent contre l’adoption de 
la résolution; 

 
 Le maire Eric Westram s’abstient de voter conformément à l’article 328 de la Loi 

sur les cités et villes. 
 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ. 
 
 
Le conseiller Philip Panet-Raymond quitte son siège à 19 h 37 
 
 
4.3 RÉGLEMENTATION D’URBANISME  
 
2022-08-279 
4.3.1a) 801-59 – RÈGLEMENT AMENDANT LE RÈGLEMENT 801 – ZONAGE AFIN DE 

CRÉER LA ZONE H-160 AU DÉTRIMENT DE LA ZONE H-39 POUR LE LOT 
3 004 609 – ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT 

 
CONSIDÉRANT l’article 128 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 

 
PAR CONSÉQUENT 

 
Sur proposition du conseiller René Villeneuve, appuyée par la conseillère 
Stéphanie Nantel, il est 
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RÉSOLU que le second projet de Règlement 801-59 amendant le Règlement 
801 – Zonage afin de créer la zone H - 160 au détriment de la zone H-39 pour le 
lot 3 004 609, soit adopté. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
 

2022-08-280 
4.4 CONSENTEMENT À CE QU’UN FONCTIONNAIRE OU OFFICIER DE LA 

MUNICIPALITÉ AGISSE COMME INSPECTEUR MÉTROPOLITAIN LOCAL 
 
CONSIDÉRANT le Règlement de contrôle intérimaire 2022-97 concernant les 
secteurs présentant un potentiel de reconversion en espace vert ou en milieu 
naturel, adopté par la Communauté métropolitaine de Montréal le 16 juin 2022; 
 
CONSIDÉRANT l’article 4.2 de ce règlement par lequel le fonctionnaire ou l’officier 
municipal qui est responsable de la délivrance des permis et certificats au sens 
des articles 119 et 236 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (R.L.R.Q., c. A-
19.1), est le fonctionnaire désigné par le conseil de la Communauté pour agir à 
titre d’inspecteur métropolitain local chargé de l’application du Règlement de 
contrôle intérimaire; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Rosemère doit consentir à telle désignation en 
vertu du deuxième alinéa de l’article 63 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, 
précitée;  
 
CONSIDÉRANT l’article 4.2 du Règlement de contrôle intérimaire, par lequel le 
conseil de la Communauté peut déléguer, par municipalité, les pouvoirs et devoirs 
généraux des inspecteurs métropolitains en chef et adjointe prévus à l’article 4.7 
de ce même règlement aux inspecteurs métropolitains locaux; 
 
PAR CONSÉQUENT 
 
Sur proposition du conseiller René Villeneuve, appuyée par la conseillère 
Stéphanie Nantel, il est 
 

 RÉSOLU 
 

QUE la Ville de Rosemère consente à ce que ses fonctionnaires ou officiers 
responsables de la délivrance des permis agissent à titre d’inspecteur 
métropolitain local, tel que prévu par l’article 4.2 du Règlement de contrôle 
intérimaire de la Communauté et exercent les pouvoirs et devoirs énumérés à 
l’article 4.7 de ce même règlement;  
 
QUE la Ville de Rosemère consente à ce que ses fonctionnaires ou officiers 
responsables de la délivrance des permis se voient déléguer les pouvoirs et 
devoirs de l’inspecteur métropolitain en chef et l’inspecteur métropolitain adjoint, 
tel que prévu aux articles 4.2 et 4.3 du Règlement de contrôle intérimaire de la 
Communauté;  
 
QUE la Ville de Rosemère informe la Communauté métropolitaine de Montréal que 
les personnes suivantes agissent à titre d’inspecteurs métropolitains locaux sur 
son territoire :  
 
Liste des fonctionnaires désignés : 
 

- Vincent Langevin, chef du service Permis et Inspections 
- Marilyn Vigneault, inspectrice en bâtiment, service Permis et Inspections 
- Gabrielle Trépanier-Gascon, inspectrice en bâtiment, service Permis et 

Inspections 
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- Daphné Juteau-Carrière, inspectrice en bâtiment, service Permis et 
Inspections 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 

Le conseiller Philip Panet-Raymond revient à son siège à 19 h 50 
 
 

5 PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS  
 

Les membres du Conseil répondent aux questions des citoyens conformément à 
la Loi. 
 
 

6 AUTRE RÉGLEMENTATION 
 

2022-08-281 
6.1 947-01 – RÈGLEMENT ABROGEANT LE RÈGLEMENT 947 CRÉANT UNE 

RÉSERVE FINANCIÈRE DESTINÉE AU FINANCEMENT DES DÉPENSES 
LIÉES À LA TENUE D’UNE ÉLECTION – ADOPTION DU RÈGLEMENT 

 
CONSIDÉRANT l’obligation d’accumuler des sommes pour couvrir la prochaine 
élection; 

 
CONSIDÉRANT que la Ville avait adopté le règlement 947 ayant le même objectif; 

 
CONSIDÉRANT que l’obligation légale découlant du PL49 crée par défaut un 
fonds réservé; 

 
PAR CONSÉQUENT 
 
Sur proposition de la conseillère Melissa Monk, appuyée par le conseiller Philip 
Panet-Raymond, il est 
 
RÉSOLU que le Règlement 947-01 abrogeant le règlement 947 créant une réserve 
financière destinée au financement des dépenses liées à la tenue d’une élection, 
soit adopté. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
 
2022-08-282 
6.2 906-02 – RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 906 CRÉANT UNE 

RÉSERVE FINANCIÈRE DANS LE BUT DE STABILISER LE FARDEAU FISCAL 
DE CERTAINES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT AFIN DE PRÉCISER 
L’OBJET DU RÈGLEMENT ET SON UTILISATION – DÉPÔT DU CERTIFICAT 
DE LA GREFFIÈRE- AUCUNE SIGNATURE 

 
Conformément à l’article 557 de la Loi sur les élections et les référendums dans 
les municipalités (L.R.Q., c. E-2.2), la greffière dépose le certificat faisant état du 
résultat de la consultation par voie de registre pour le Règlement 906-02, lequel 
indique que le règlement est réputé approuvé par les personnes habiles à voter. 
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2022-08-283 
6.3 860-05 – RÈGLEMENT AMENDANT LE RÈGLEMENT 860-01 ET SES 

AMENDEMENTS AFIN DE MODIFIER LES ARTICLES 5.1 « APPLICATION » ET 
5.3 « AMENDE » – AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET 

 
 La conseillère Melissa Monk donne avis de motion qu’il sera adopté à une séance 

subséquente le règlement 860-05 amendant le règlement 860-01 et ses 
amendements afin de modifier les articles 5.1 « application » et 5.3 « amende » et 
dépose le projet de règlement.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
 
2022-08-284 
6.4 AUTORISATION D’ESTER EN JUSTICE POUR ET AU NOM DE LA VILLE EN 

MATIÈRE PÉNALE – MODIFICATION DE L’ANNEXE A 
 

CONSIDÉRANT qu’en matière pénale, toute poursuite peut être intentée par la 
Ville lors d’une infraction à une disposition d’un règlement municipal; 
 
CONSIDÉRANT que les poursuites pénales sont intentées au moyen de constat 
d’infraction et que l’employé municipal ou le mandataire doit détenir une 
autorisation écrite du Conseil municipal; 
 
CONSIDÉRANT que l’article 147 du Code de procédure pénale prévoit que cette 
autorisation écrite peut être générale ou spécifique; 
 
CONSIDÉRANT que des personnes ont quitté leur emploi et que de nouvelles 
personnes se sont jointes au Service Permis et inspections; 
 
PAR CONSÉQUENT 
Sur proposition de la conseillère Melissa Monk, appuyée par le conseiller 
Philip Panet-Raymond, il est 
 
RÉSOLU de modifier l’annexe A, jointe à la présente résolution pour en faire partie 
intégrante, prévoyant les autorisations d’ester en justice pour et au nom de la Ville 
afin de délivrer des constats d’infraction et à intenter toute poursuite pénale devant 
la Cour municipale au nom de la Ville de Rosemère de façon à :  
 
- ajouter Mme Gabriela Agathiadis-Frick, inspectrice en bâtiment 
- ajouter M. Philippe Ricard, assistant inspecteur temporaire 
- ajouter M. Félix-Antoine Blais, assistant inspecteur temporaire 
- ajouter Mme Barbara Harvey, inspectrice en horticulture et foresterie urbaine 
 
et ce, pour toute infraction libellée aux règlements municipaux inscrits à ladite 
annexe, jusqu’au terme de leur emploi. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
 
7 CONSEIL 
 
2022-08-285 
7.1 APPUI À LA DIRECTION DU CISSS DES LAURENTIDES ET LA 

COALITION SANTÉ LAURENTIDES 
 

CONSIDÉRANT que les résultats d’une importante étude réalisée récemment 
pour le compte du Conseil des préfets et des élus de la région des Laurentides 
confirment l’inadéquation entre les besoins en santé et services sociaux de la 
population des Laurentides et les services offerts; 
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CONSIDÉRANT que la population des Laurentides a doublé en quatorze (14) ans 
passant à plus de 630 850 personnes en 2020 et qu'une croissance d'au moins 
6,3 % de la population est attendue d'ici 2026, sans compter les villégiateurs; 
 
CONSIDÉRANT que la région des Laurentides représente 7,4 % de la population 
québécoise, mais la part du budget du ministère de la Santé et des Services 
sociaux destinée à la région s’élève seulement à 4,9 %. Cet écart de plusieurs 
centaines de millions de dollars perpétue le déséquilibre et l’iniquité 
interrégionale; 
 
CONSIDÉRANT que la région des Laurentides a porté, depuis fort longtemps, 
des revendications légitimes pour demander l’équité interrégionale et la fin du 
sous-financement chronique afin de bâtir un réseau de santé et de services 
sociaux accessible et efficient pour l’ensemble de la population; 
 
CONSIDÉRANT qu’actuellement seuls les hôpitaux de Saint-Jérôme, Saint-
Eustache et Mont- Laurier verront dans le meilleur scénario leurs projets de 
modernisation se réaliser dans la deuxième moitié de la décennie 2020 et 
qu’aucune perspective de modernisation ne se dessine jusqu’à présent pour les 
centres hospitaliers de Sainte-Agathe-des-Monts, Lachute et Rivière-Rouge; 
 
CONSIDÉRANT que l’Hôpital régional de Saint-Jérôme (HRSJ) constitue le 
centre hospitalier régional pivot et que son manque d’espace se traduit par une 
difficulté à ajouter de nouveaux équipements spécialisés ou ultraspécialisés et 
limite le développement de nouveaux secteurs d’activités nécessaires à toute la 
population laurentienne notamment le Centre mère-enfant et le Centre en 
cancérologie; 
 
CONSIDÉRANT que Madame Danielle McCann, ministre de la Santé et des 
Services sociaux, était venue annoncer en 2019 à l’auditorium de l’HRSJ un 
budget préliminaire de $450 M (visée budgétaire de $ 1 milliard et plus selon les 
plans et devis complets déjà déposés); 
 
CONSIDÉRANT que faute d’infrastructures cliniques et hospitalières adéquates, 
des milliers de patients des Laurentides doivent actuellement se rendre, de façon 
régulière, dans les hôpitaux de Laval et de Montréal pour recevoir des services, 
contribuant ainsi à la congestion du réseau routier métropolitain, aux coûts 
économiques pour les patients et environnementaux; 
 
CONSIDÉRANT qu’en juillet 2021, le premier ministre du Québec, réitérait son 
soutien à la population des Laurentides de pouvoir compter sur une couverture 
adéquate de soins de santé et une consolidation de l’HRSJ; 
 
CONSIDÉRANT que le ministre de la Santé et des Services sociaux, monsieur 
Christian Dubé, a déclaré lors d’un reportage à Radio-Canada, en novembre 
2020 qu’il s’engageait à revoir l’accélération des travaux de modernisation de 
l’HRSJ; 
 
CONSIDÉRANT que plusieurs développements cruciaux, tel qu’un service 
d’hémodynamie à l’HRSJ, sont d’une importance capitale pour la qualité des 
soins à la population vieillissante des Laurentides; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est vital d’établir une vision intégrée et cohérente du 
système de santé laurentien en matière de couverture de soins et de 
modernisation des infrastructures hospitalières et offrir ainsi des services de 
santé auxquels est en droit de s’attendre la population des Laurentides; 
 
PAR CONSÉQUENT 
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Sur proposition du maire Eric Westram, appuyée par tous les conseillers, il est 
 
RÉSOLU d’appuyer la Direction du CISSS des Laurentides et la Coalition 
Santé Laurentides dans toutes les considérations et revendications 
précédentes. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
 
2022-08-286 
7.2 RÉSOLUTION DE REMERCIEMENTS AUX SERVICES DES LOISIRS ET VIE 

COMMUNAUTAIRE, DES COMMUNICATIONS ET DES TRAVAUX PUBLICS 
POUR L’ORGANISATION ET LE SUCCÈS DE LA VENUE DE L’ORCHESTRE 
SYMPHONIQUE DE MONTRÉAL DANS LE CADRE DE LA FÊTE DES 
CITOYENS 

 
 CONSIDÉRANT la venue de l’Orchestre Symphonique de Montréal comme invité 

spécial lors de la Fête des citoyens; 
 

CONSIDÉRANT l’immense charge de travail qu’a requis l’organisation de cette 
activité d’envergure; 

 
 CONSIDÉRANT le succès retentissant de l’évènement dans son ensemble; 
 

PAR CONSÉQUENT 
 
Sur proposition du maire Eric Westram, appuyée par tous les conseillers, il est 
 
RÉSOLU de remercier chaleureusement les employés du service des loisirs et vie 
communautaire, du service des communications et du service des travaux publics 
pour l’organisation de la venue de l’Orchestre Symphonique de Montréal dans le 
cadre de la Fête des citoyens et de souligner l’immense succès que l’évènement 
a connu grâce à leur implication et leur dévouement.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
 
8 DIRECTION GÉNÉRALE / RESSOURCES HUMAINES / COMMUNICATIONS 
 
2022-08-287 
8.1 DÉPÔT DE LA LISTE DES EMPLOYÉS TEMPORAIRES EMBAUCHÉS POUR LA 

PÉRIODE TERMINÉE LE 17 AOÛT 2022 
 

Conformément à l’article 2.1 du Règlement 920 « Règlement déléguant à certains 
employés municipaux le pouvoir d’autoriser des dépenses, d’adjuger des contrats 
et de former des comités de sélection », le directeur général dépose la liste des 
employés temporaires embauchés pour la période se terminant le 17 août 2022. 

 
 
2022-08-288 
8.2 NOMINATION AU POSTE D’INGÉNIEURE 
 

CONSIDÉRANT que les besoins de l’organisation requièrent l’embauche d’une 
personne au poste d’ingénieure; 
 
CONSIDÉRANT que le poste a été affiché et qu’un processus de sélection a été 
tenu; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation unanime du comité de sélection; 
 
PAR CONSÉQUENT 
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Sur proposition de la conseillère Marie-Elaine Pitre, appuyée par la conseillère 
Melissa Monk, il est 
 
RÉSOLU  
 
De procéder à l’embauche de madame Catherine Joly-Lapalice au poste 
d’ingénieure, au plus tard le 6 septembre 2022, selon les conditions établies à la 
Politique des conditions de travail des cadres et du personnel administratif non-
syndiqué et de l’entente intervenue entre madame Catherine Joly-Lapalice et la 
Ville de Rosemère, avec une période de probation de 6 mois et ce, à compter de 
son embauche, sous la classe 4, échelon 2 de l’échelle salariale des cadres et du 
personnel administratif non syndiqué de la Ville de Rosemère plus bénéfices et 
avantages sociaux. 
 
D’autoriser cette dépense à même le poste budgétaire 02 312 00 141 du fonds 
général. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
 
2022-08-289 
8.3 NOMINATION D’UNE CANDIDATE AU POSTE D’INSPECTRICE FORESTERIE 

URBAINE/HORTICULTURE 
 

CONSIDÉRANT que les besoins de l’organisation requièrent l’embauche d’une 
personne au poste d’inspectrice foresterie/horticulture; 
 
CONSIDÉRANT que le poste a été affiché et qu’un processus de sélection a été 
tenu; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice des ressources humaines; 
 
PAR CONSÉQUENT 
 
Sur proposition de la conseillère Marie-Elaine Pitre, appuyée par la conseillère 
Melissa Monk, il est 
 
RÉSOLU 
 
De nommer Mme Barbara Harvey au poste d’inspectrice foresterie 
urbaine/horticulture avec une période de probation de 120 jours travaillés, tel que 
prévu à la convention collective des employés cols blancs et bleus. 
 
D’autoriser cette dépense à même le poste budgétaire 02-611-00-141 du fonds 
général. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
 
2022-08-290 
8.4 NOMINATION AU POSTE DE CHARGÉE DE PROJETS EN COMMUNICATION 
 

CONSIDÉRANT que les besoins de l’organisation requièrent l’embauche d’une 
personne au poste de chargée de projets en communication; 
 
CONSIDÉRANT que le poste a été affiché et qu’un processus de sélection a été 
tenu; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation unanime du comité de sélection; 
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CONSIDÉRANT qu’une résolution confirme la délégation de pouvoir à la directrice 
générale par intérim de procéder à l’embauche de ressources pour combler les 
postes; 
 
PAR CONSÉQUENT 
 
Sur proposition de la conseillère Marie-Elaine Pitre, appuyée par la conseillère 
Melissa Monk, il est 
 
RÉSOLU  
 
D’entériner la confirmation d’emploi ci-dessous, soit : 
 
De procéder à l’embauche de madame Josée Lalande au poste de de chargée de 
projets en communication, à compter du 15 août 2022, selon les conditions établies 
à la Politique des conditions de travail des cadres et du personnel administratif 
non-syndiqué et de l’entente intervenue entre madame Josée Lalande et la Ville 
de Rosemère, avec une période de probation de 6 mois et ce, à compter de son 
embauche, sous la classe 1, échelon 6 de l’échelle salariale des cadres et du 
personnel administratif non syndiqué de la Ville de Rosemère plus bénéfices et 
avantages sociaux. 
 
D’autoriser cette dépense à même le poste budgétaire 02-192-00-141 du fonds 
général. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
 
9 SERVICES JURIDIQUES 
 
 
10 FINANCES 
 
10.1 DÉPÔT DE LA LISTE DES COMMANDES AUTORISÉES – DU 1ER AU 

31 JUILLET 2022 
 
 Conformément à l’article 477.2 de la Loi sur les cités et villes et au Règlement 920 

« Règlement déléguant à certains employés municipaux le pouvoir d’autoriser des 
dépenses, d’adjuger des contrats et de former des comités de sélection », la 
directrice du service des Finances et trésorière dépose la liste des commandes 
approuvées par les fonctionnaires de la Ville. 
 
 

10.2 DÉPÔT DE LA LISTE DES DÉBOURSÉS – DU 11 JUILLET AU 15 AOÛT 2022 
 

 Conformément aux articles 4.5 et 4.6 du Règlement 920 « Règlement déléguant à 
certains employés municipaux le pouvoir d’autoriser des dépenses, d’adjuger des 
contrats et de former des comités de sélection », la trésorière dépose la liste des 
déboursés totalisant la somme de 4 490 979,05 $ pour la période du 11 juillet au 
15 août 2022. 

  
 
2022-08-291 
10.3 PAIEMENTS AUX FOURNISSEURS LIBÉRÉS POUR LA PÉRIODE DU 

12 JUILLET 2022 AU 1ER AOÛT 2022 
 

CONSIDÉRANT que, avant d’être libérée, la liste des paiements aux fournisseurs 
doit être approuvée par les membres du Conseil en commission administrative; 

 
CONSIDÉRANT que comme il y a eu relâche de commissions administratives le 
18 juillet, le 25 juillet et le 1er août et qu’il était préférable de ne pas retarder les 
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paiements aux fournisseurs, il a été résolu d’autoriser la trésorière à libérer les 
paiements pour cette période; 

 
CONSIDÉRANT que selon cette résolution, les paiements ainsi libérés doivent être 
ratifiés par le conseil à la séance publique de ce jour; 

 
PAR CONSÉQUENT 
 
Sur proposition de la conseillère Melissa Monk, appuyée par le conseiller Philip 
Panet-Raymond, il est 
 
RÉSOLU d’autoriser le dépôt et la ratification de la liste des paiements aux 
fournisseurs libérés par la trésorière sans autorisation préalable du Conseil du 
12 juillet au 1er août 2022, totalisant la somme de 2 948 188,69 $, tel qu’autorisé 
par la résolution 2022-06-226.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
 
2022-08-292 
10.4 COMPTES BANCAIRES DE LA CAISSE DESJARDINS ET DE LA BANQUE 

NATIONALE – OPÉRATIONS FINANCIÈRES – AUTORISATION  
 
CONSIDÉRANT le départ de M. Guy Benedetti à titre de directeur général en date 
du 23 juin 2022; 

 
CONSIDÉRANT le départ de Mme Emilie Greene à titre de trésorière adjointe en 
date du 19 août 2022; 

 
CONSIDÉRANT que, à la suite de ces départs, il y a lieu de modifier la liste des 
personnes autorisées à agir au nom de la Ville auprès de la Caisse Desjardins et 
de la Banque Nationale; 

 
PAR CONSÉQUENT 
 
Sur proposition de la conseillère Melissa Monk, appuyée par le conseiller Philip 
Panet-Raymond il est 
 
RÉSOLU de modifier la liste des personnes autorisées à agir au nom de la Ville 
relativement aux opérations bancaires et à signer tous les effets bancaires de la 
Ville de Rosemère à la Caisse Desjardins et à la Banque Nationale par la suivante : 
 
M. Éric Westram, maire 
Mme Catherine Adam, directrice générale par intérim 
Mme Justine Asselin, directrice des finances et trésorière 
M. Simon Lanthier, conseiller en analyse financière 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
 
2022-08-293 
10.5 AUTORISATION D’EMPRUNTS TEMPORAIRE 

 
CONSIDÉRANT l’adoption du règlement 949 décrétant des dépenses en 
immobilisations et un emprunt de 6 740 000 $; 

 
CONSIDÉRANT l’adoption du règlement 957 décrétant une dépense et un 
emprunt de 5 836 700 $ pour l’acquisition des lots 2 778 659 et 2 778 660 pour 
des fins de conservation à perpétuité et pour l’aménagement et la mise en valeur 
d’un parc naturel; 
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CONSIDÉRANT que la trésorière est autorisée à emprunter temporairement au 
nom de la Ville tout ou partie du montant autorisé aux fins des présents règlements; 
 
CONSIDÉRANT que l’entente bancaire avec la Caisse Desjardins Thérèse-De 
Blainville met à notre disposition, conformément aux directives et autorisations du 
ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH), toutes les avances 
dont notre organisme pourrait avoir besoin; 

 
PAR CONSÉQUENT 
 
Sur proposition de la conseillère Melissa Monk, appuyée par le conseiller Philip 
Panet-Raymond, il est 
 
RÉSOLU d’autoriser les emprunts temporaires pour les règlements d’emprunt 
suivants selon les modalités prévues dans notre entente en vigueur avec la Caisse 
Desjardins Thérèse-De Blainville jusqu’à concurrence du montant prévu au 
règlement d’emprunt et d’autoriser le maire ainsi que la trésorière à signer les 
contrats d’emprunts temporaires. 
 
- Règlement 949 décrétant des dépenses en immobilisations et un emprunt 

de 6 740 000 $; 
 

- Règlement 957 décrétant une dépense et un emprunt de 5 836 700 $ pour 
l’acquisition des lots 2 778 659 et 2 778 660 pour des fins de conservation 
à perpétuité et pour l’aménagement et la mise en valeur d’un parc naturel. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
 
2022-08-294 
10.6 TRAVAUX DE RÉNOVATION MAJEURE AVEC ORDONNANCE DE LA COUR – 

218, CHEMIN DE LA GRANDE-CÔTE 
 
CONSIDÉRANT l’ordonnance de la Cour pour procéder à l’entretien du bâtiment 
au 218, chemin de la Grande-Côte qui présentait des risques pour la santé et la 
sécurité publique; 

 
CONSIDÉRANT que les travaux ont été réalisés par Les Habitations J.M. Mayer 
et Fils inc.; 

 
CONSIDÉRANT que le propriétaire de la résidence a remis un chèque à la Ville 
équivalent au coût des travaux; 

 
PAR CONSÉQUENT 
 
Sur proposition de la conseillère Melissa Monk, appuyée par le conseiller Philip 
Panet-Raymond, il est 
 
RÉSOLU d’autoriser le paiement de 52 608,98 $ à l’entrepreneur Les Habitations 
J.M. Mayer et Fils inc. pour les travaux effectués au 218, chemin de la 
Grande-Côte en lien avec une ordonnance de la Cour obtenue le 1er décembre 
2020 et d’autoriser la directrice générale par intérim à signer pour et au nom de la 
Ville une quittance de transaction à intervenir entre la ville et Les Habitations J.M. 
Mayer et Fils inc. 
 
D’autoriser ce paiement à même le poste budgétaire 01-279-00-000. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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11 PLANIFICATION ET DÉVELOPPEMENT DURABLE DU TERRITOIRE / 
TRAVAUX PUBLICS 

 
2022-08-295 
11.1 ST-173 12631 – ACCEPTATION FINALE DES TRAVAUX – CERTIFICAT DE 

PAIEMENT NO 7F – RÉFECTION DE LA PASSERELLE DU MARAIS TYLEE 
 

CONSIDÉRANT que le contrat des travaux réfection de la passerelle du marais 
Tylee a été confié par la résolution du conseil numéro 2020-10-387 à 
« CONSTRUCTION VERT DURE INC. » pour un montant approximatif de 
916 745,50 $ taxes en sus; 
CONSIDÉRANT les augmentations de 16 659,50 $ avant taxes (2021-04-134) et 
de 40 000 $ (2021-05-169) pour un contrat total de 973 405,00 $ taxes en sus; 
CONSIDÉRANT que la valeur des travaux exécutés incluant les frais additionnels 
entérinés par les résolutions 2021-05-169 et 2021-04-134 à ce jour 973 405,00 $ 
respecte le budget du contrat octroyé; 
CONSIDÉRANT la recommandation de paiement de DWB CONSULTANTS du 
20 juin 2022; 
 
PAR CONSÉQUENT 

 
Sur proposition du conseiller Philip Panet-Raymond, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 

 
RÉSOLU de procéder à l’acceptation finale des travaux et au remboursement de 
5 % de la retenue contractuelle par le paiement du certificat de paiement numéro 
7F au montant de 48 670,25 $ taxes en sus à « CONSTRUCTION VERT DURE 
INC. » pour des travaux de réfection de la passerelle du marais Tylee. 
 
D’autoriser ce paiement à même le règlement d’emprunt 923 et le fonds de 
roulement.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.  

 
 
2022-08-296 
11.2 ENT-109 – ENTENTE AVEC LE CONSEIL RÉGIONAL DE L’ENVIRONNEMENT 

DES LAURENTIDES POUR UN ACCOMPAGNEMENT PROFESSIONNEL – 
PROGRAMME CLIMAT DE CHANGEMENT 

  
CONSIDÉRANT le programme Climat de changements du regroupement national 
des conseils régionaux de l’environnement; 
 
CONSIDÉRANT l’acceptation par le Conseil régional de l’environnement des 
Laurentides (CRELA) de la demande d’accompagnement dans l’élaboration de 
son plan de lutte et d’adaptation aux changements climatiques, déposée par la 
Conseillère au développement et à la gestion durable du territoire; 
 
CONSIDÉRANT que tous les frais sont couverts par le Programme; 
 
PAR CONSÉQUENT 

 
Sur proposition du conseiller Philip Panet-Raymond, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 

 
RÉSOLU  
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De convenir d’une entente d’accompagnement municipal pour la ville de 
Rosemère avec le Conseil régional de l’environnement des Laurentides.  
 
D’autoriser le maire ou le maire suppléant et la greffière ou le greffier adjoint à 
signer pour et au nom de la ville l’entente à intervenir entre les parties. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
 
2022-08-297 
11.3 AUTORISATION DU DÉPÔT D’UNE DEMANDE FINANCIÈRE – PROGRAMME 

D’AMÉLIORATION ET DE CONSTRUCTION D’INFRASTRUCTURES 
MUNICIPALES (PRACIM) 
 
CONSIDÉRANT le projet de reconstruction de l’abri à abrasifs prévu au plan 
triennal d’immobilisation;  
 
CONSIDÉRANT que ces travaux sont admissibles à une aide financière du 
gouvernement du Québec dans le cadre du Programme d’amélioration et de 
construction d’infrastructures municipales (PRACIM);  
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du PRACIM et elle 
s’engage à respecter toutes les conditions qui s’appliquent à elle; 
 
PAR CONSÉQUENT 

 
Sur proposition du conseiller Philip Panet-Raymond, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 

 
RÉSOLU  

 
Que le conseil municipal autorise le dépôt de la demande d’aide financière; 
Que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière pour ce projet, à payer sa 
part des coûts admissibles ainsi que les coûts d’exploitation continue et d’entretien 
du bâtiment subventionné; 
Que la Ville confirme, si elle obtient une aide financière pour ce projet, qu’elle 
assumera tous les coûts non admissibles au PRACIM associés au projet, y 
compris tout dépassement de coûts; 
Que le maire ou le maire suppléant et la greffière ou le greffier adjoint soient 
autorisés à signer une convention entre la Ville de Rosemère et le ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation et que Mme Caroline Dufour, conseillère au 
développement et à la gestion durable du territoire, soit autorisée à agir, à titre de 
chargée de projet, au nom de la Ville de Rosemère.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.  

 
 
2022-08-298 
11.4 ST-203 13365 – TRAVAUX DE RECONSTRUCTION DU DÔME POUR 

ENTREPOSAGE D’ABRASIF – ANNULATION DU PROCESSUS 
D’OCTROI DU MANDAT 

 
CONSIDÉRANT qu’à la suite d’un appel d’offres dûment publié le 27 avril 2022 sur 
SÉAO pour le projet ST-203 13365 - Travaux de reconstruction du dôme pour 
entreposage d’abrasif, trois soumissions ont été reçues et ouvertes publiquement 
le 25 mai 2022;  
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CONSIDÉRANT qu’à la suite de l’analyse des soumissions, les prix excèdent le 
montant prévu; 

 
CONSIDÉRANT les recommandations de la firme DWB Consultants;  
 
PAR CONSÉQUENT 

 
Sur proposition du conseiller Philip Panet-Raymond, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 

 
RÉSOLU  

 
D’annuler le processus d’octroi du mandat pour le contrat ST-203 13365, Travaux 
de reconstruction du dôme pour entreposage d’abrasif. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.  

 
 
2022-08-299 
11.5 ST-171 14357 – MANDAT À ÉCO NATURE POUR LE DÉPÔT D’UNE DEMANDE 

DE CERTIFICAT D’AUTORISATION AU MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT 
ET DE LA LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES – PROJET 
ERRE 

 
CONSIDÉRANT que la Ville de Rosemère désire procéder à l’agrandissement du 
quai actuel et installer deux enclos clôturés pour l’entreposage de canots afin de 
répondre aux besoins du projet ERRE Éco mobilité;  

 
CONSIDÉRANT que les travaux pourraient être assujettis à une autorisation 
environnementale; 

 
CONSIDÉRANT qu’une demande doit être déposée au ministère de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC) en 
vertu de l’article 22 L.Q.E.;  
 
PAR CONSÉQUENT 

 
Sur proposition du conseiller Philip Panet-Raymond, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 

 
RÉSOLU  

 
Que Éco-Nature soit autorisée à déposer, pour et au nom de la Ville de Rosemère, 
une demande auprès du MELCC pour l’obtention d’un certificat d’autorisation 
requis pour le projet d’implantation d’un terminal d’Éco mobilité au parc 
Charbonneau. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.  

 
 
2022-08-300 
11.6 ST-232 12942 – REMPLACEMENT DE L’AQUEDUC ET DU DRAINAGE – 

TERRASSE CADIEUX 
 
 CONSIDÉRANT l’octroi du mandat à la firme Parallèle 54 Experts conseils. inc. 

pour services professionnels d’ingénierie relatifs au projet ST-232 12942, 
remplacement de l’aqueduc et du drainage sur Terrasse Cadieux; 
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 CONSIDÉRANT qu’un certificat d’autorisation du ministère de l’Environnement et 

de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC) est requis pour la 
réalisation des travaux; 

 
 CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’autoriser la firme Parallèle 54 Experts Conseil inc. 

à faire les démarches nécessaires pour l’obtention du certificat d’autorisation du 
MELCC; 

 
PAR CONSÉQUENT 

 
Sur proposition du conseiller Philip Panet-Raymond, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 

 
RÉSOLU  
 
Que la firme Parallèle 54 Experts conseils inc. soit autorisée à déposer, pour et au 
nom de la Ville de Rosemère, une demande auprès du MELCC pour l’obtention 
d’un certificat d’autorisation requis pour le projet St-232 12942 – Remplacement 
de l’aqueduc et du drainage – Terrasse Cadieux et à signer les documents 
nécessaires; 
 
Que la Ville de Rosemère confirme son engagement à transmettre au MELCC, 
lorsque les travaux relatifs au projet ST-232 12942 seront achevés, une attestation 
signée par un ingénieur de la firme Parallèle 54 Experts conseils inc., quant à la 
conformité des travaux avec l’autorisation accordée. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.  

 
 
2022-08-301 
11.7 PROGRAMME DE LA TAXE SUR L’ESSENCE ET DE LA CONTRIBUTION DU 

QUÉBEC (TECQ) 1019-2023 – DEMANDE DE PROLONGATION DU DÉLAI 
D’EXÉCUTION DES TRAVAUX 

 
 CONSIDÉRANT que depuis deux ans les délais de livraison des équipements et 

des matériaux engendrent des retards pour les chantiers; 
 
 CONSIDÉRANT que l’augmentation des coûts de réalisation a apporté des reports 

de chantier; 
 
 CONSIDÉRANT que le manque de professionnels et/ou entrepreneurs entraine 

des reports de projets; 
 

PAR CONSÉQUENT 
 

Sur proposition du conseiller Philip Panet-Raymond, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 

 
RÉSOLU  
 
De demander au ministère des Affaires municipales et de l’Habitation ainsi qu’au 
ministère de l’Infrastructure et des Collectivités du Canada de prolonger au 31 
décembre 2024 la date d’échéance pour la réalisation de la programmation 
complète des travaux dans le cadre du Programme de la taxe sur l’essence et de 
la contribution du Québec 2019-2023. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.  
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2022-08-302 
11.8 ST-223 13244 – SERVICES PROFESSIONNELS POUR LA RÉALISATION DE 

LA PHASE 2 DU PLAN DE FORESTERIE URBAINE – OCTROI DE MANDAT 
 
 CONSIDÉRANT qu’un appel d’offres public a été publié sur le SÉAO le 27 mai 

2022 pour le projet ST-223-13244, Services professionnels pour la réalisation de 
la phase 2 du plan de foresterie urbaine; 

 
 CONSIDÉRANT que deux soumissions ont été reçues; 
 
 CONSIDÉRANT la recommandation du comité de sélection; 
 

PAR CONSÉQUENT 
 

Sur proposition du conseiller Philip Panet-Raymond, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 

 
RÉSOLU  
 
D’octroyer le contrat ST-223-13244 Services professionnels pour la phase 2 du 
plan directeur de foresterie urbaine au soumissionnaire conforme ayant obtenu le 
plus haut pointage, soit à Nadeau Foresterie Urbaine inc. pour un montant de 
74 000 $, taxes en sus. 
 
D’autoriser cette dépense à même le règlement d’emprunt 903. 
 
La présente résolution tient lieu de contrat. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.  

 
 
2022-08-303 
11.9 TP-181 12620 – ACHAT DE SEL 2022-2023 
 
 CONSIDÉRANT que l’UMQ est mandaté pour procéder à un appel d’offres chaque 

année en fonction des quantités de sel prévues par les villes participantes; 
 
 CONSIDÉRANT l’adjudication du contrat à Mines Seleine, une division de K + S 

Sel Windsor ltée, plus bas soumissionnaire conforme, qui a été entériné par le 
comité exécutif de l’UMQ; 

 
PAR CONSÉQUENT 

 
Sur proposition du conseiller Philip Panet-Raymond, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 

 
RÉSOLU  
 
D’entériner l’adjudication du contrat pour l’utilisation du sel de déglaçage des 
chaussées (chlorure de sodium) au plus bas soumissionnaire conforme, soit Mines 
Seleine, une division de K + S Sel Windsor ltée, au prix de 102,14 $/T.M., taxes 
en sus (transport inclus), pour un montant minimal de 81 712 $, taxes en sus, et 
pour un montant maximal de 122 568 $, taxes en sus, pour la saison 2022-2023. 
 
D’autoriser cette dépense à même le poste budgétaire 02-331-00-635 du fonds 
général.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.  
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2022-08-304 
11.10 DÉPÔT D’UNE DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU PROGRAMME 4 500 

BORNES D’HYDRO-QUÉBEC POUR L’INSTALLATION DE BORNES DE 
RECHARGE À DIVERS ENDROITS SUR LE TERRITOIRE 

 
 CONSIDÉRANT l’engagement de la Ville à faire de la lutte aux changements 

climatiques le moteur permanent de ses décisions; 
 
 CONSIDÉRANT le plan de déploiement des bornes de recharge publiques sur le 

territoire de la ville de Rosemère; 
 
 CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance des conditions du programme de 

subvention 4 500 bornes et s’engage à les respecter; 
  

PAR CONSÉQUENT 
 

Sur proposition du conseiller Philip Panet-Raymond, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 

 
RÉSOLU  
 
Que la ville de Rosemère autorise le dépôt d’une demande d’aide financière à 
Hydro-Québec dans le cadre du Programme 4 500 bornes et nomme Caroline 
Dufour, conseillère au développement et à la gestion durable du territoire, 
personne autorisée à agir en son nom et à signer les documents requis. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
 
12 SERVICES COMMUNAUTAIRES 
 
2022-08-305 
12.1 COMMANDITES / SUBVENTIONS / DONS 
 

CONSIDÉRANT les demandes de commandites / subventions/ dons reçues; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations de M. Luc Lavallée, directeur des Services 
communautaires; 
 
PAR CONSÉQUENT 
 
Sur proposition de la conseillère Carla Brown, appuyée par la conseillère 
Stéphanie Nantel, il est 
 
RÉSOLU de verser :  
 
a) 450 $ – Don – Fondation Hôpital Saint-Eustache – Master de golf 
b) 250 $ – Subvention – Table de concertation pauvreté MRC TBD – La Nuit 

des sans-abri 
 

 Poste budgétaire 02 711 00 971. 
 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
 
13 ÉNONCÉS SUR L’AVANCEMENT DES PROJETS 
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14 VARIA 
 

− La conseillère Carla Brown souhaite une belle rentrée scolaire à tous.  
− Le maire Eric Westram fait un rappel des activités à venir.  

 
 
15 SECONDE PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

Les membres du Conseil répondent aux questions des citoyens conformément à 
la Loi. 

 
 
16 CLÔTURE 
 
2022-08-306 

Sur proposition de la conseillère Melissa Monk, appuyée par la conseillère Carla 
Brown, la séance est levée à 20 h 31 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 
 

 
 
Eric Westram 
Maire  

 
 
Me Alexandre Bélisle-Desjardins 
Greffier adjoint 
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